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ARTICLE 43

Compléter l’alinéa 17 par la phrase suivante : 

« Les représentants de la profession du secteur de la coiffure sont consultés lors de l’élaboration du 
décret ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Les représentants de la profession du secteur de la coiffure doivent être consultés lors de 
l’élaboration du décret qui définit le niveau de qualification exigée pour l’exercice de l’activité de 
coiffeur en salon et à domicile. Actuellement, il est nécessaire d’avoir un brevet d’études 
professionnelles (BEP) pour l’exercice en salon et un certificat d’aptitude professionnelle (CAP) 
pour l’exercice à domicile. Ces qualifications pourraient être revues à la baisse dans le décret. Or, la 
profession de coiffeur nécessite une formation pointue, notamment pour la sécurité des personnes.


